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Actualités statistiques (1) (2) (3)(4) (5) (7) 

600 demandeurs d’emploi 

supplémentaires en un mois 

                                           
(1) – Soit les chiffres effectivement comptabilisés, à la différence des données corrigées des variations saisonnières (CVS). 
(2) – Demandeurs d’emploi immédiatement disponibles, à la recherche d’un emploi à durée indéterminée et à temps plein. 
(3) – Demandeurs d’emploi non disponibles (ayant travaillé plus de 78 heures dans le mois), à la recherche d’un autre emploi, à durée 

indéterminée et à temps plein. 
(4) – Chômeurs de longue durée (plus d’un an). 
(5) – Demandeurs d’emploi immédiatement disponibles, à la recherche d’un emploi à durée indéterminée et à temps partiel (cat. 2), à durée 

déterminée, temporaire ou saisonnier (cat. 3). 
(6) – Demandeurs d’emploi non disponibles (ayant travaillé plus de 78 heures dans le mois), à la recherche d’un autre emploi, à durée 

indéterminée et à temps plein (cat. 6), à temps partiel (cat. 7), à durée déterminée, temporaire ou saisonnier (cat. 8). 

Fin janvier 2004 et par rapport à fin décembre 2003, 

en données observées (1), la Mayenne compte 613 

demandeurs d’emploi de catégorie 1 (2) supplé-

mentaires (+ 8,5 %). En fait, on peut penser que le 

mois de décembre est favorable à la création d’emplois 

à temps partiel, ce qui fait glisser des demandeurs 

d’emploi de catégorie 1 vers la catégorie 6 (3) (1 739 

demandeurs d’emploi de catégorie 6 fin décembre 

2003, et plus que 1 283 fin janvier 2004). Mais, un 

mois plus tard, on en retrouve probablement une 

bonne partie de nouveau en catégorie 1. 

Cette augmentation du chômage en janvier est 

préoccupante puisque dans le même temps, en France, 

on annonce une « baisse statistique » du chômage. La 

Direction de l’animation, de la recherche, des études 

et des statistiques (DARES) évoque des « sorties pour 

absence au contrôle plus nombreuses qu’habi-

tuellement », ainsi que les effets de la réforme de la 

convention d’assurance chômage qui a conduit des 

demandeurs d’emploi à sortir du système d’indem-

nisation au 1er janvier dernier. 

Demandeurs d’emploi en fin de mois (DEFM) – données observées – cat. 1 à 8 – Mayenne 

 Décembre 2003 Janvier 2004 
Variation 

absolue relative 

DEFM cat. 1 7 183 7 796 + 613 + 8,5 % 

Hommes 3 581 3 775 + 194 + 5,4 % 

Femmes 3 602 4 021 + 419 + 11,6 % 

< 25 ans 1 892 1 870 - 22 - 1,2 % 

25 à 49 ans 4 525 5 063 + 538 + 11,9 % 

50 ans ou plus 766 863 + 97 + 12,7 % 

CLD (4) 1 335 1 467 + 132 + 9,9 % 

DEFM 2 et 3 (5) 2 844 2 883 + 39 + 1,4 % 

DEFM 6, 7 et 8 (6) 2 537 1 977 - 560 - 22,1 % 

Source : Direction régionale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle des Pays de 

la Loire (DRTEFP), Marché du travail et politiques de l’emploi, bulletin n° 01/04. 
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Les Français et les élections régionales : 

65 % ne sont pas intéressés ! 

A moins de deux semaines du premier tour des 

élections régionales (21 mars), une large majorité de 

Français (65 %) déclarent ne pas être intéressés par la 

campagne pour ce scrutin ; 34 % se disent au contraire 

intéressés ; 1 % ne se prononce pas… Voilà ce qui 

ressort d’un sondage Louis Harris réalisé les 5 et 6 

mars pour AOL et Libération, publié le 9 mars dans le 

quotidien. Il s’agit d’un sondage par téléphone auprès 

d’un échantillon d’un millier de personnes, représen-

tatif de la population française âgée de 18 ans ou plus. 

Par ailleurs, interrogés sur leur position « en l’état 

actuel de la campagne », 21 % répondent, parmi 

plusieurs propositions, qu’ils ont « définitivement 

décidé de voter blanc ou de s’abstenir ». 

Enfin, les Français s’estiment à 67 % « plutôt mal ou 

très mal informés » sur le nouveau mode de scrutin. 

Seuls 25 % se disent « très bien ou plutôt bien 

informés ». 8 % ne se prononcent pas… 

15,2 % de femmes dans 

les parlements nationaux, et d’électrices ? 

La présence des femmes dans les parlements 

nationaux atteint un record avec une moyenne 

mondiale de 15,2 % des effectifs, selon les dernières 

statistiques publiées par l’Union interparlementaire 

(UIP) à l’occasion de la Journée internationale des 

femmes. Sur les 181 pays dotés d’un parlement 

national et étudiés chaque année par l’UIP, 94 % ont 

au moins une femme au Parlement. Cependant, seuls 

14 pays ont atteint les 30 % de femmes, seuil 

considéré comme critique pour que les femmes 

puissent réellement influer sur l’action du Parlement, 

relève l’UIP (la France n’est pas en mesure de 

fanfaronner :10,9 % !). 

Les femmes n’occupent encore que 10 %, ou moins, des 

sièges parlementaires dans 65 pays. Les pays 

nordiques sont loin devant les autres régions, avec 

plus de 30 % de femmes parlementaires. La Suède 

vient en tête avec 45,3 % de femmes (2ème rang 

mondial), suivi par le Danemark (38 %, 3ème mondial), 

la Finlande (37,5 %, 4ème), la Norvège (36,4 %, 6ème), et 

l’Islande (30,2 %, 13ème). Les pays arabes ferment la 

marche, avec en moyenne 6,2 % de femmes au 

Parlement. 

Sur les 38 pays ayant tenu des élections en 2003, la 

moitié avait pris des mesures volontaristes pour 

améliorer la participation des femmes, comme des 

quotas, et la part des femmes a progressé dans la 

plupart de ces pays, selon l’UIP. 

Source : Maire Info du 9 mars 2004. 
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 « Emplois exposés en Pays de la Loire : une 

nouvelle approche », n° 24, février 2004. 

Les territoires combinant agriculture et industrie (comme 

les zones d’emploi du Segréen-Sud-Mayenne et de 

Mayenne Nord-et-Est) comptent plus de 60 % d’emplois 

routiniers ou agricoles : ils présentent donc une 

couverture en services personnels et publics moindre et 

une plus grande vulnérabilité. En effet, leur socle 

d’emplois repose sur des activités exposées à la 

concurrence (industrie) ou en déclin historique 

(agriculture). 

NB. Les emplois routiniers sont ceux centrés sur la 

reproduction de tâches connues. Ils sont souvent 

directement menacés par la concurrence des pays à bas 

salaires. 
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